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La nécessité des assurances obligatoires
Quel est l’état de santé du marché camerounais

de l’assurance pour le dernier exercice connu ?

C’est la question à laquelle répond avec force

détails le numéro de notre magazine que vous

êtes en train de lire. Il consacre un « dossier » sur

les statistiques des compagnies membres de

l’ASAC au 31 décembre 2016.

La tradition est donc respectée. En vous laissant

le soin de découvrir par vous-même au fil de la

lecture, je voudrais juste relever deux indicateurs

principaux : C’est le montant global des sinistres

payés au cours de cet exercice toutes bran-

ches confondues qui est de 76,2

milliards, en hausse d’environ 05

milliards par rapport à l’année

2015.

En ce qui concerne le chiff-

re d’affaires, pour le

même exercice, il est de

185,7 milliards, en haus-

se de 1,9% par rapport

à l’année 2015. La

répartition par branches

met largement en évi-

dence les dommages qui

représentent 70,7% du

marché. Nous notons tou-

tefois une légère hausse de

la branche Vie de 5,4% portant

le chiffre d’affaires à 54,3 milliards.

Le marché confirme ainsi sa capacité

de résilience et sa détermination à maintenir le

cap vers l’émergence. Cependant, on ne peut

ignorer le handicap que constitue la fraude et la

non assurance à son développement et à sa

croissance. Je voudrais prendre deux exemples :

Le premier concerne l’assurance transport dont le

chiffre d’affaires connait une baisse significative

du fait d’un taux de prélèvement illégal et inexpli-

qué de 40 à 60% au profit des transitaires qui

interviennent pour le dédouanement des mar-

chandises. Ce qui n’a rien à voir avec une couver-

ture en assurances.

Le second exemple concerne les assurances

obligatoires. On compte une vingtaine en vigueur

au Cameroun, telles que les assurances automo-

bile, marchandises ou facultés à l’importation,

risques de construction, RC professions libérales

etc. C’est le lieu de relever que plusieurs profes-

sions libérales assujetties par la loi à la souscrip-

tion d’une police de Responsabilité Civile annuel-

le pour exercer leurs activités sont hors la loi.

Plusieurs grands chantiers en cours sont attri-

bués par Appel d’Offres, sans l’exigence d’une

police d’assurance tous risques construction.

L’application de la réforme du Droit de Timbre

Automobile ne donne pour l’instant pas d’effet

perceptible de l’amélioration du taux de couvertu-

re en assurance automobile.

A l’évidence, ces mauvaises pratiques plombent

de manière significative le développement du

secteur d’activité des assurances. 

Il est temps de tourner le regard

vers 2018, une année électorale

dont on peut penser pour une

échéance considérée en

Afrique comme à haut

risque, qu’il y’ait un effet

de ralentissement de l’é-

conomie globale, que

nous espérons voir com-

pensé par le train des

investissements qui se

poursuivront dans la per-

spective de la CAN 2019.

La courageuse décision

prise par les Chefs d’Etats de

la Sous-région de rendre effecti-

ve la libre circulation des biens et

des hommes en zone CEMAC, et peut-

être, pourquoi pas demain, son élargissement

aux zones CEAC et des Grands Lacs, peut être

de bon augure.

Il reste à espérer que l’enveloppe budgétaire

2018 de 4513 milliards de FCFA, que le parle-

ment s’apprête à adopter, permette des retom-

bées à leur juste niveau pour le secteur des assu-

rances

Le système IDA qui est définitivement rentré en

vigueur depuis le 1er novembre 2017 est digne

de grandes espérances.

Qu’il me soit donc permis à présent, à vous tous

chers collègues et fidèles lecteurs de vous adres-

ser au nom du Comité de Rédaction et du Bureau

de l’ASAC, tous les vœux les meilleurs de santé,

de bonheur et de réussite pour vous-mêmes et

pour vos exploitations en 2018. 
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ACTUALITE

ECHOS DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
La Section Camerounaise de

l’Association des Anciens

Etudiants de l’Institut

International des

Assurances(AEIIA) a tenu le

samedi 21 octobre 2017 au

Central Hôtel de  Yaoundé,

la dernière Assemblée

Générale de l’année 2017

présidée par son Président

Mr Thomas NFOTABONG.

Que peut-on en retenir ? 

Au-delà des sujets  qui ont trait à la
marche de l’association, au suivi et
à la mise en œuvre des résolutions,
l’Assemblée Générale du 21
Octobre s’est articulée autour de
trois sujets d’actualité à savoir la
convention IDA ; la Responsabilité
du Chargeur dans le cadre des
règles de Rotterdam ; le séminaire
ASAC sur les nouveaux Etats
Statistiques CIMA.

I- LA CONVENTION IDA
Profitant de la présence du collègue
Théophile Gérard MOULONG, par
ailleurs Président de l’ASAC, les
membres ont été édifiés sur le
niveau de mise en œuvre de la
Convention d’Indemnisation Directe
des Assurés qui entre effectivement
en vigueur le 1er Novembre 2017.
Le Président  de l’ASAC a invité
chaque membre à être dans sa com-
pagnie, un facilitateur pour un fonc-
tionnement harmonieux de cette
convention qui va sans doute amé-
liorer l’image de l’Assureur suffi-
samment écornée.

II- LA RESPONSABILITE DU
CHARGEUR DANS LE CADRE
DES REGLES DE ROTTERDAM

A travers le deuxième exposé, le
collègue Roger SIEWE, Directeur
Régional de GHANA RE, a entretenu
les membres sur l'impact des nou-
velles réglementations (Règles de
Rotterdam) sur les assurances RC
des entreprises au regard de la nou-
velle convention des Nations Unies
sur le contrat de transport de mar-
chandises effectué entièrement ou
partiellement par mer, convention
déjà  ratifiée par le Cameroun cou-
rant 2017
Adoptée par l’Assemblée Générale
de l’ONU le 11 Décembre 2008, « les
règles de Rotterdam » établissent
un régime  juridique uniforme et
moderne régissant les droits et obli-
gations des Chargeurs,
Transporteurs et destinataires en
vertu d’un contrat de transport de
porte à porte comprenant une étape
maritime internationale.

Concrètement, ces règles consti-
tuent un cadre juridique qui tient
compte des nombreuses nouveau-
tés technologiques et commerciales
qu’a connues le transport maritime
depuis de nombreuses années, dont
le développement de la conteneuri-
sation , l’aspiration à un transport
de porte à porte en vertu d’un
contrat unique et le développement
des documents électroniques de
transport. La Convention fournit aux
chargeurs et transporteurs un régi-
me universel contraignant et équili-
bré à l’appui de l’exécution des
contrats maritimes de transport où
peuvent intervenir d’autres modes.
L’orateur a axé son propos autour
de trois préoccupations  à savoir : 
- le principe de la responsabilité du
chargeur ; 
- la responsabilité civile, exclusive
ou partielle d’un chargeur serait-elle
assurée ? 
- si oui, les chargeurs sont-ils bien
assurés

L’AEIIAL’AEIIA
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• Président :  Blaise KENDAH
• Vice Président : M. Augustin

NKAMLEUN FOSSO
• Secrétaire Général : Eric MANIABLE
• Trésorier  : Simon DOUFTA

La Maison des Actuaires a pour but :
• d'encourager et de promouvoir l'étude des
mathématiques appliquées aux domaines
financier, économique et social,
• de faire progresser la science actuarielle,
sa connaissance et ses applications et de
promouvoir un actuariat de qualité au ser-
vice du public,
• de fournir à ses membres les moyens
d'accroître leurs connaissances profession-
nelles,

• d'améliorer la reconnaissance et la réputa-
tion de la profession actuarielle et de ses
membres au Cameroun et dans le monde,
en réaffirmant que la profession d'actuaire
doit être exercée par des professionnels
diplômés pour préserver les intérêts du
public,
• de garantir l'éthique professionnelle de
ses membres,
• de défendre l’exercice de leur profession,
• d’arbitrer les éventuels conflits liés à son
objet.

Le bureau exécutif de la Maison des Actuaires
du Cameroun

1- LE PRINCIPE DE LA RESPO-
SABILITE DU CHARGEUR

Les  règles de ROTTERDAM énon-
cent clairement les obligations de
chargeur et notamment :
- Obligation de remettre des mar-
chandises »prêtes » et « appropriées
» pour le transport ;
Obligation de fournir des informa-

tions pour le bon déroulement du
transport : poids, nature. et des
instructions spécifiques si nécessai-
res ;
- Le transport en « pontée »
est considéré comme un transport
ordinaire ;
- Les responsabilités sont
plus sévères si les déclarations obli-
gatoires n’ont pas été respectées,
lorsqu’il s’agit de marchandises
dangereuses.  

2- L’ASSURANCE DE RESPON-
SABILITE CIVILE DU CHAR-

GEUR
Dans l’hypothèse où des erreurs
d’étiquetage, ou d’informations,
fournies par les chargeurs et/ou
leurs sous-traitants seraient à l’ori-
gine d’un évènement en mer, la
responsabilité civile, exclusive ou
partielle d’un chargeur, pourrait-elle
être recherchée ? Serait-elle assurée

?
En appliquant les principes du droit
commun, la responsabilité du char-
geur peut être recherchée sans limi-
tation si :
- Sa faute ou celle de l’un de ses pré-
posés ou sous-traitants ;
- Ou en cas de vice propre de sa
marchandise..
Les contrats d’assurance de respon-
sabilité civile classiques des char-
geurs ne semblent pas exclure ces
risques.
En guise de conclusion, le conféren-
cier en  se demandant  si l’adoption
des nouvelles règles permettra le
maintien des couvertures d’assu-
rance dans les mêmes conditions,
conseille :
- Aux chargeurs une vigilance par
rapport à leurs contrats d’assurance
de responsabilité civile,
- Pour les assureurs et réassureurs
c’est un sujet d’actualité.

III- SEMINAIRE SUR LES NOU-
VEAUX  ETATS CIMA

Le Président Thomas NFOTABONG
a fait un bref compte rendu du sémi-
naire organisé par l'ASAC et animé
par le commissaire contrôleur de la
CIMA ABLEGUE Fabrice, du 16 au 20
octobre 2017 à KRIBI sur les nou-

veaux états statistiques CIMA.
Ce séminaire  qui a connu la partici-
pation des collaborateurs de
presque toutes les compagnies du
marché, visait à renforcer les capaci-
tés de ces derniers afin que ces
Etats soient désormais établis avec
beaucoup plus de précision.
Tous ces exposés ont fait l’objet de
nombreux échanges enrichissants
qui ont permis aux membres de la
section camerounaise de l’AEIIA
d’être plus édifiés sur  ces différents
sujets.
Pour terminer l’Assemblée Générale
a réaffirmé la volonté et l’engage-
ment de l’AEIIA à mettre le savoir-
faire de ses membres au service du
marché national et régional d’assu-
rance.
Une résolution visant à matérialiser
cette volonté a été prise et les per-
sonnes chargées de la mettre en
œuvre désignées.

Le Président de l’AEIIA a remercié
SAAR VIE et son Directeur Général,
le collègue Ferdinand MENG pour
toutes les facilitées offertes pour
l’organisation de l’AG.

Le Président de l’AEIIA
Thomas NFOTABONG  
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ACTUALITE
LIBRE-CIRCULATION INTEGRALE EN AFRIQUE CENTRALE :LIBRE-CIRCULATION INTEGRALE EN AFRIQUE CENTRALE :

Il a fallu…de la détermination
Kierkegaard à propos des hommes et de la liberté disait « que les gens sont absurdes ! ils ne se servent

jamais des libertés qu’ils possèdent, mais réclament celles qu’ils ne possèdent pas. »

Tout débat de fond autour
de la CEMAC a été, systé-
matiquement, pollué par
l’obligation qui existait
pour certains ressortis-
sants de la CEMAC d’obte-
nir un visa d’entrée pour
se rendre dans certains
pays de la CEMAC. La
CEMAC a été réduite à ces
cas particuliers, les gens
ont passé leur temps à
faire l’impasse sur la libre-
circulation effective qui
existait entre quatre (04)
sur les six (06) Etats.
Peut-on enfin parler de la
CEMAC, qui par la libre-
circulation intégrale, offre
aux citoyens de la
Communauté de profiter
des opportunités d’échan-
ges touristiques, indus-
triels et commerciaux ?
La CARTE ROSE CEMAC se
veut justement l’instru-
ment de cette optimisation
des opportunités. A partir
du Cameroun, on peut ral-
lier toutes les capitales des
autres pays de la CEMAC.
De Yaoundé on peut aller à
Bangui en passant par la
région de l’Est, on rejoint
Brazzaville, Libreville ou
Malabo par la région du
Sud, on atteint N’Djamena
en traversant les régions
de l’Est et de l’Adamaoua
voire en poursuivant après
l’Adamaoua par les
régions du Nord et de
l’Extrême-Nord.
La Guinée Equatoriale était
le seul pays à n’avoir pas
créé un Bureau National de
la Carte Rose CEMAC, cela
relève désormais du passé
puisque le texte a été pris
depuis lors.
C’est donc dire que le ser-
vice qu’offre la Carte Rose

CEMAC de garantir à tout
automobiliste la libre-cir-
culation dans l’ensemble
des pays que sont le
Cameroun, la Centrafrique,
le Congo, le Gabon, la
Guinée Equatoriale et le
Tchad, ce service est lui
aussi intégral. Désormais
tout automobiliste a une
adresse à laquelle élire
domicile dans son pays de
circulation pour la protec-
tion de ses droits. Chaque
usager n’aura pour ce faire
qu’à retrouver les adresses
au verso de sa carte rose.
La situation économique
de la sous-région com-
mande comme réponse,
une intensification des
échanges intracommu-
nautaires, puisqu’ils sont
source d’économies de
devises et nous libèrent de
constituer des réserves de
changes.
Le cadre institutionnel est
là, il ouvre sur un horizon
infini d’opportunités. Les
infrastructures routières
s’améliorent et se diversi-
fient.
Une sagesse dit « dans la
vie tu as deux choix le
matin : soit tu te recou-
ches pour poursuivre
ton rêve, soit tu te
lèves pour le réaliser ! »
A cette jeunesse qui dit ne
pas trouver d’emploi, la
CEMAC repousse les fron-
tières de vos possibilités.
Le macabo de Pougue
dans le Nyong et Kellé au
Cameroun peut désormais
trouver de nouveaux
débouchés sur les mar-
chés de Bata (Guinée
Equatoriale) ou de Ouesso
(Congo). De même les
masques traditionnels de

Centrafrique ou du Congo
peuvent être exposés à
Douala ou Yaoundé. Vous
êtes artistes musiciens ou
danseurs, parcourez la
sous-région faire étalage
de votre savoir-faire au
lieu de vous contenter d’ê-
tre le tombeur de ses
dames d’Etoa-Meki (quar-
tier de Yaoundé) ou le
séducteur de Nzang
Ayong (quartier de
Libreville).
Prenez votre assurance de
responsabilité civile auto-
mobile et la carte rose
associée, en cours de vali-
dité et faites mentir
Kierkegaard. Une liberté
vous est donnée, transfor-
mez là en VOTRE REUSSI-
TE sans exiger une autre. 
La détermination politique
de nos Chefs d’Etat à par-
venir à la libre-circulation
intégrale est au prix de
leurs rêves et de leurs

convictions. Le dévelop-
pement économique de
chacun de nos Etats passe
par le développement de
chaque autre, grâce aux
échanges. Lesdits échan-
ges ne trouvent leur sécu-
rité que parce que les
risques qui y sont liés sont
assurés. C’est ainsi et ainsi
uniquement qu’ils consti-
tuent un vecteur d’émer-
gence, c’est la vocation de
la Carte Rose CEMAC.
Le Cameroun s’honore
d’accueillir du 15 au 19
janvier 2018, le premier
Conseil des Bureaux de la
Carte Rose CEMAC post
libre-circulation intégrale.
Est un signe? Ce sera la
21e session, âge de la
maturité absolue !!!!

Pierre Didier
N’GOUMOU

Secrétaire Permanent BNCR
CAMEROUN
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EVENEMENT

Les Assureurs à l’école de la nou-

velle présentation des états CIMA
L’Association des Sociétés d’Assurances du Cameroun (ASAC) a organisé du 16 au 20 octo-

bre 2017 à Kribi un séminaire sur la confection et l’analyse des états statistiques CIMA et

états intermédiaires. Pendant cinq jours, Le Commissaire Contrôleur CIMA, monsieur ABLE-

GUE Hoba Fabrice, animateur dudit séminaire a entretenu la soixantaine de participants

dans le calme de la ville balnéaire, sur la présentation du précédent dispositif et la présen-

tation des nouveaux états CIMA ainsi que la justification du nouveau dispositif.

Réactions de quelques participants

séminaire ASAC sur les Etats Statistiques CIMA séminaire ASAC sur les Etats Statistiques CIMA 

La distance de près de deux cents
kilomètres séparant la ville de
Douala et celle de Kribi n’a pas
empêché la quasi-totalité des socié-
tés d’assurances de participer pen-
dant une semaine au séminaire sur
la confection et l’analyse des états
CIMA et des états intermédiaires.
De mémoire d'assureur il faut
remonter à bien longtemps dans le
temps pour voir pareille mobilisa-
tion. Soixante et un participants
venus des entreprises et un repré-
sentant de la Division Nationale des
Assurances (DNA) ont été enregis-
trés. Rien que par cette participa-
tion-record le rendez-vous du 16 au
20 Octobre 2017, à Kribi restera
gravé dans les annales des assu-
rances.
Les déclarations concordantes des
uns et des autres sont convergent
pour reconnaitre que ce fut un
séminaire couru pour différentes
raisons évoquée. A commencé par
la beauté et le calme de la ville du
moins jusqu'au vendredi 16 octob-
re 2017.En effet la légendaire quié-
tude reconnue à la cité balnéaire de
Kribi a été perturbé au petit matin
du vendredi 16 par un fait inhabi-
tuel. Il s'est agit ce jour de l'agres-
sion dont on parlera encore pen-
dant longtemps. Heureusement on
a déploré aucune perte en vie
humaine.
Quant au séminaire proprement dit
il fut une immense réussite et on

pourrait dire sans risque de se faire
démentir  que les fruits ont tenu la
promesse des fleurs. 
Tout d'abord la première réussite a
été l’actualité et la qualité du thème
du séminaire.
En effet depuis 2014, la CIMA a
adopté le règlement
N°00001/CIMA/PCMA/CE/SG/CIMA/
2014 complétant la liste des docu-
ments et registres comptables des
organismes d’assurances. Ce règle-
ment qui pourtant change le dispo-
sitif réglementaire relatif la produc-
tion et à la circulation de l'informa-
tion dans la zone Cima n'avait
curieusement pas été suivi d'un
séminaire d'appropriation depuis
2014. Au petit bonheur la chance
chaque société vie ou non vie en a
fait une application propre. Tout le
marché camerounais voulait donc
comprendre à travers les explica-
tions d'un expert en quoi la législa-
tion avait changé. Et par le fait se

rassurer de ses pratiques.
Toujours dans le cadre du succès
qu'aura connu le séminaire de Kribi
il faut mentionner la qualité de l'ex-
posant. En effet celui qui aura
contribué le plus au succès de la
rencontre est sans contexte le sémi-
nariste. Par son talent, son éloquen-
ce et sa maitrise du sujet il a reçu à
familiariser les séminaristes même
les moins habitués aux états de
synthèse des sociétés d'assuran-
ces.
Sous l’encadrement du commissai-
re Contrôleur, Fabrice ABLEGUE
HOBA, les participants ont dans un
premier temps revisiter les anciens
états classiques annuels de synthè-
se qui sont le Compte d'exploita-
tion générale, le Bilan, le Compte
de perte et profits, et celui des
résultats en instance d'affectation.
Outre ces états prévus au plan
comptable de toute société, et
comme le séminaire portait sur la
confection et l'analyse des comptes
des sociétés d’assurances l'essen-
tiel des travaux de la semaine a été
consacré aux états Cima et aux
états intermédiaires.
A- La confection et l'analyse des
états Cima.
Avant d'aborder les états Cima l'ex-
posant a passé en revue les docu-
ments administratifs obligatoires
dont la bonne tenue conditionne
cohérence des états qui en résul-
tent. Il n'est pas superflu de dire
qu'il s'agit des répertoires d'enre-
gistrement des polices, des regist-

EBONGO Dieudonné Magloire
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res d'enregistrement des sinistres
et des listings d'inventaire des
recours. 
Pour l'essentiel des tableaux appe-
lés états Cima ils sont n'étaient pas
nouveaux. La plupart existent
depuis l'avènement du traité Cima
et surtout du code d'assurances qui
porte son nom. D'autres mêmes
sont des copies des anciens états
Cica qui ont quelques fois été
retouchés. Ils n'appelaient donc pas
beaucoup de subtilité ni dans leur
élaboration ni dans leur analyse,
sauf ceux qui sont issus des multi-
ples et successives  réformes que
connait la législation communau-
taire.
Que ce soient les états d'analyse de
l'exploitation par exercice ou par
catégorie , que ce soient les états
d'appréciation de la solvabilité le
but rechercher au delà des particu-
larités propre à chaque état, était de
doter le personnel impliqué dans la
confection et l'analyse des outils
leurs permettant de:
• Reconstituer dans un ordre
chronologique les opérations et les
chiffres transcrits dans les tableaux
de synthèse ;
• De pouvoir être capables
d’expliquer l’évolution de chaque
les soldes  d'un compte par des piè-
ces comptables justificatives.
Régulièrement l’exposant est reve-

nu les faits reprochés aux états
envoyés à la Cima et à la DNA. Il a
demandé aux assureurs de présen-
ter une information financière
moins truffée d’incohérence et d’er-
reurs, une telle information fausse
la réalité de l'entreprise et partant
celle des compilations nationales et
régionales.
Nul doute qu'à travers des échan-
ges biens nourris de questions des
séminaristes et des réponses adé-
quates de l'animateur il n'y a plus
de grand secret aujourd'hui pour le
personnel impliqué dans l'élabora-
tion des différents états Cima pas
même pour les autres états appelés
intermédiaires.
B- La confection et l'analyse des
états intermédiaires.
il s'agit des états nouvellement exi-
gés par le législateur à fin de satis-
faire à des besoins spécifiques qui
pourraient se résumer à arrimer
l'assurance aux autres institutions
financières de la sous région.
C'est donc pour produire une infor-
mation fidèle et exploitable parce
que récente que ces nouveaux états
ont été adoptés avec des périodici-
tés trimestrielles et semestrielles.
D'autres états ont été institué pour
résoudre certaines problématiques
du marché comme les recours, les
sinistres de grandes ampleurs, et
pour les sociétés vie pour résoudre

d'une part l'effectivité de la distri-
bution des participations aux béné-
fices et d'autre part la question de
la qualité et de la suffisance des
chargements de gestion.
C - Les délais de transmission des
documents à la Cima et aux DNA.
Outre la nécessité de la production
d'une information crédible par des
états comptables et statistiques que
les séminaristes de Kribi ont com-
pris, le commissaire contrôleur
ABLGUE n'a pas omis de s'attarder
sur un pan important de la réforme
qui est celui des nouveaux délais
de transmission des documents
aux autorités de contrôle. La princi-
pale date à retenir pour cette trans-
mission est désormais le 1er juin
étant entendu que toutes les dili-
gences devraient être faites avant
ce jour qui constitue une date
butoir.
L'exercice de résolution des cas
pratiques composés par le commis-
saire contrôleur ABLEGUE a bouclé
le séminaire. Et comme il en a été
chaque jour les participants ont
partagé un verre d'amitié et pris
une photo souvenir tout en deman-
dant à l'organisateur que pareille
initiative à savoir organiser des
séminaires hors de Douala soit
renouvelée.
Vivement Kribi 2
   

En ce qui concerne les articulations
du séminaire, elles étaient clas-
siques (Exposé interactif incluant
l’animateur et les participants suivi
de deux pauses-déjeuner) . Pour ce
qui est de la logistique, tous les
hôtels étaient proche du lieu du
séminaire. On pouvait en effet s’y
rendre en cinq minutes.
L’ambiance était agréable et convi-
viale, je me permets de remercier
particulièrement le Commissaire
Contrôleur de la CIMA Mr Hablegue
Hoba Fabrice pour sa disponibilité ;
son sens de la pédagogie. Par
ailleurs, sa maîtrise du sujet a per-
mis de rendre le séminaire
attrayant et les enjeux qu’il a évo-
qués lors de cette semaine, liés aux
modifications du dispositif régle-

mentaire vont désormais résonner
dans nos têtes notamment :
1)    Faire des états statistiques

Cima et des états intermédiaires de
véritables outils de pilotage
2)    Rendre les informations dispo-
nibles grâce à une périodicité plus
courte
3)    Avoir toujours en tête la notion
de piste d’audit
4)    Enfin toujours Tenir compte de
la stabilité de notre système finan-
cier
Après ce séminaire, il y a lieu de
penser que la confection des Etats
CIMA devrait se faire de façon plus
professionnelle. Une plateforme de
collaboration est née à l’occasion
de ce séminaire dont le but étant de
partager sur des sujets d’intérêt
commun. De telles initiatives

devraient permettre le resserre-
ment des liens entre confrères ;
renforcer nos acquis et in fine don-
ner une meilleure image de notre
marché.

Julien NGUE
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Les états statistiques de L’asaC en 2016

Introduction Générale
À l’instar de l’année 2015, la conjoncture
internationale en 2016 n’a pas été favora-
ble au Cameroun. En effet, le choc pétro-
lier a exercé un impact négatif sur les
finances publiques et la balance des paie-
ments mais, malgré ce contexte, notre
économie, la plus diversifiée de la
CEMAC, a continué à faire preuve de
résilience. 
La croissance est estimée à 4.7 %, en recul
d’un point par rapport aux taux de 5.8 %
et 5.9 % atteints respectivement en 2015
et 2014. Ce repli est imputable à la forte
contraction de l’activité des industries
extractives essentiellement pétrolières et
au repli de la valeur ajoutée de l’agricul-
ture industrielle d’exportation.
La politique budgétaire en 2016, modéré-
ment expansionniste, a été marquée par la
poursuite des grands projets d’infrastruc-
tures et la diversification de l’économie
dans les chaînes de valeurs agricoles. Le
cadre budgétaire est resté conforme à
celui du budget-programme édicté par la
CEMAC et mis en œuvre depuis 2013.
Les recettes internes pétrolières et non
pétrolières ont enregistré une contre-per-

formance due au choc pétrolier et à la
crise sécuritaire dans l’extrême Nord.
Ainsi, le déficit budgétaire s’est creusé,
atteignant 3.3 % du PIB en 2016 contre
2.5 % en 2015. 
Le taux d’inflation en 2016 se situe à 2.2
% contre 2.7 % l’année précédente, taux
maintenu en deçà du seuil de convergence
fixé à 3 % en zone CEMAC. 
Concernant le domaine monétaire, le
Cameroun est membre de la CEMAC et
de la zone franche et, à ce titre, sa poli-
tique relève du Comité de politique moné-
taire (CPM) de la Banque centrale des
États de l’Afrique centrale (BEAC). En
2016, elle est restée modérément expan-
sionniste, à l’instar des années précéden-
tes, en lien avec l’orientation de la poli-
tique budgétaire. Les principales mesures
prises sur ce plan ont induit un accroisse-
ment de la masse monétaire de 9,2%. Les
crédits à l’économie se sont accrus de 6.2
%.
S’agissant des échanges économiques au
cours de l’année 2016, ils se sont déroulés
dans un environnement peu favorable
marqué par divers chocs. Au plan régional

et national, les crises sécuritaire et huma-
nitaire dans les régions du Sud et de l’Est
ont continué à freiner la fluidité du com-
merce et le volume des échanges. 
Au plan international, les termes de l’é-
change se sont détériorés, reflétant la bais-
se des cours
des matières premières et du pétrole brut
(principal produit d’exportation) par rap-
port à ceux des importations.
Par ailleurs, l’atonie de la reprise écono-
mique dans les quatre pays qui concent-
rent 80.4 % des partenaires commerciaux
du Cameroun (France, Allemagne,
République populaire de Chine, Nigéria)
n’a pas soutenu le solde des comptes cou-
rants dont le déficit est estimé à 4.8 % du
PIB en 2016 contre 4.2 % en 2015. 
En ce qui concerne l’encours de la dette
publique du Cameroun, il est estimé, au
terme du premier trimestre de l’année
2016, à 4 502 milliards XAF, soit 26.8 %
du PIB, enregistrant une baisse de 2.5 %
par rapport au trimestre précédent. Mais il
augmente de 16,9 % en glissement
annuel, ce qui amène les experts à évo-
quer le risque de surendettement.

Georges MANDENG LIKENG
Secrétaire Général de l’ASAC

(*) : Les données chiffrées sont
tirées du rapport sur les perspecti-
ves économiques de l’Afrique
2016 (statistiques cumulées BAD,
Centre de Développement OCDE
et CEA) et des statistiques de
l’Institut National de la Statistique
(INS).
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Assurances dommages
I- LA PRODUCTION

L’assurance non vie affiche un chiffre
d’affaires de 131,38 milliards FCFA en
2016 contre 130,65 milliards de FCFA en
2015 soit une hausse de 0,56% contre une
hausse de 11,58% l'année dernière. 
L’examen de la production par branche
révèle ce qui suit :
a) Les Accidents Corporels et la Maladie 

Cette branche qui a un poids relatif sur le
marché de 23,9% a généré 31,36 milliards
FCFA en 2016, en hausse de 3,6% par rap-
port à l’année antérieure (30,27 milliards
F.CFA).
b) L’Automobile

Son activité a enregistré un chiffre d’affai-
res en 2016 de 48,1 milliards FCFA, cont-
re 43,3 milliards FCFA au cours de l’an-
née 2015, soit une hausse de 11,1%. 
Cette branche continue toujours d’occu-
per une place prépondérante puisqu’elle
assure 36,6% de la production totale
IARDT.
c) L’Incendie et les Autres Dommages

aux Biens

La production ici se chiffre à 16,7
milliards FCFA en 2016, soit une baisse
de 16,9% par rapport à l’année précéden-
te où elle était de 20,1 milliards FCFA.
La branche Incendie alimente 12,7% du
chiffre d’affaires IARDT.
d) La Responsabilité Civile Générale

En 2016, la branche RC enregistre un
chiffre d’affaires de 4,1 milliards FCFA,
identique à celui de l'année dernière. Cette
branche représente 3,1% de la production
totale IARDT.
e) Les Transports 

Cette branche qui contribue au chiffre
d’affaires global de la branche IARDT à
hauteur de 14,2% a vu sa production pas-
ser de 21,8 milliards FCFA à 18,7

milliards FCFA en 2016 soit une baisse de
14,2%.
Toutefois, ces données masquent des
disparités suivant les trois sous branches
qui la composent :
La sous branche Transports Aériens a pro-
gressé de 70,8%, passant d’un montant de
2,02 milliards FCFA à 3,45 milliards
FCFA. 
Les Transports Maritimes ont enregistré
une chute de 25,3%, s’établissant à 13
milliards FCFA, contre 17,4 milliards
FCFA en 2015. 

Enfin, la sous branche Autres Transports
est restée stable par rapport à 2015, à 2,2
milliards FCFA.
f) Les autres Risques Directs

Cette branche a produit 9,1 milliards
FCFA en 2016, en hausse de 78,4% par
rapport à l’année 2015, qui affichait 5,1
milliards FCFA. Elle représente 6,7% du
chiffre d’affaires IARDT.

II-  LES PRODUITS FINANCIERS

Les produits financiers des assurances
dommages connaissent une hausse de
3,8%, passant de 5,2 milliards F.CFA en
2015 à 5,4 milliards FCFA en 2016. Leur
performance représente une valeur relati-
ve de 4,1% par rapport au chiffre d’affai-
res IARD.

III- LES SINISTRES

III.1 Les Sinistres Payés

Les sinistres réglés se chiffrent à 48,8
milliards FCFA en 2016 contre 48,3
milliards FCFA en 2015, en hausse de
1,03%. 
Le taux de liquidation des sinistres c'est-à-
dire le ratio Prestations Payées / Sinistres
à Payer, en baisse par rapport à celui de
l’exercice précédent, se situe à 52,6% en

2016, contre 56% l'année dernière.

III.2 Les charges de sinistres

La charge de sinistres de l’exercice a
connu une baisse de 3,9%, se chiffrant à
54,9 milliards FCFA contre 57,1 milliards
FCFA l’année antérieure. 
Le taux de sinistralité c'est-à-dire le ratio
Charge de Sinistres / Primes Acquises du
marché représente 42,6%, en baisse par
rapport à celui de l’an passé (44,3%).
IV- LES COMMISSIONS ET FRAIS

GENERAUX

En dommages, les commissions versées
aux différents intermédiaires au cours de
l’exercice 2016 s’établissent à 17,6
milliards FCFA contre 17,7 milliards
FCFA en 2015, soit une baisse de 0,56%.
Quant aux frais généraux, ils s’élèvent à
33,4 milliards FCFA, contre 33 milliards
FCFA en 2015, en hausse de 1,2%.
Ainsi, les frais d’acquisition se montent à
51,1 milliards FCFA, ce qui équivaut à
38,9% du chiffre d’affaires, taux quasi
identique à celui de 2015 (38,8%).
Le taux de commissionnement, c’est-à-
dire le ratio Commissions / Primes
Emises, quant à lui, est de 13,4%, en léger
repli par rapport à celui de l’exercice pré-
cédent : 13,6%.

V- LA REASSURANCE

En Dommages, le montant des primes
acquises aux réassureurs se chiffre à 33,3
milliards FCFA contre 41 milliards FCFA
en 2015 soit une baisse de 18,8%.
En ce qui concerne la part des réassureurs
dans les charges, celle-ci s’établit à 16,4
milliards FCFA contre 24,3 milliards
FCFA en 2015, en baisse de 32,5%.
Ainsi, le solde de réassurance de l’exerci-
ce 2016 en faveur des réassureurs est de
17 milliards FCFA en baisse par rapport à

A propos de la gouvernance économique,
pour consolider la diversification de l’é-
conomie et renforcer sa résilience aux
chocs externes, dont la baisse des cours du
pétrole, le Gouvernement a mis l’accent
au cours de l’année 2016 sur l’améliora-
tion du cadre des affaires pour attirer les
investissements. La 7e concertation
annuelle entre l’État et le secteur privé
dans le cadre du Cameroon Business
Forum (CBF) tenu en mars 2016 à Douala
avait adopté vingt-quatre (24) recomman-
dations couvrant dix (10) chantiers de
réformes. Au terme de l’année 2016, 75 %

des recommandations ont été exécutées.
Pour ce qui est du contexte politique, le
Cameroun continue de bénéficier en 2016
d’une relative stabilité au regard du
contexte régional marqué par des crises
politique, sécuritaire et humanitaire évo-
quées plus haut. Cependant, le pays paie
un lourd tribut aux incursions meurtrières
du groupe terroriste Boko Haram. Celles-
ci ont entraîné des déplacements de popu-
lations affectant le système productif ainsi
que les échanges commerciaux interne et
externe. 
C’est dans cet environnement qu’a évolué

le secteur des assurances, qui a enregistré
une production globale de 185,7 milliards
FCFA, en hausse de 1,9% par rapport à
l’année 2015 qui présentait 182,2
milliards FCFA.
La répartition par branche met largement
en évidence les assurances de dommages
qui représentent 70,7% du marché, en
baisse par rapport à l’année dernière
(71,7%).
Le secteur totalise 1261 emplois directs
dont 448 Cadres, 525 Agents de maîtrise
et 288 Agents d’exécution 
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celui de l'année dernière (22,8 milliards
FCFA) 

VI- LA SOLVABILITE DU MARCHE

Les entreprises de dommages dégagent
une marge disponible de FCFA 57,3
milliards en hausse de 6,3% par rapport à
celle de l’année dernière qui affichait 53,9
milliards FCFA.
La marge minimale est de 22,8 milliards
FCFA, en hausse de 18,75% par rapport à
celle de 2015 (19,2 milliards FCFA). 
Il en résulte au titre de l’exercice 2016 un

surplus de marge de solvabilité de l’ordre
de 34,5 milliards FCFA, pratiquement égal
à celui de 2015(34,6 milliards FCFA).
Le taux de couverture de la marge de sol-

vabilité a quant à lui subi une diminution,
de 250,78% en 2016 contre 279,2% en
2015.

VII- LA COUVERTURE

DES ENGAGEMENTS

a) Les engagements règlementés

Les engagements règlementés des compa-
gnies non vie, en hausse de 9,3% par rap-
port à l’exercice 2015, s’élèvent à 135,6
milliards FCFA contre 124 milliards
FCFA. 
b) Les actifs admis en représentation

Au cours de l’année 2016, les placements
admis en couverture des engagements
règlementés pour les compagnies de dom-
mages s’élèvent à 153,5 milliards FCFA

contre 140,2 milliards FCFA l’année pré-
cédente, soit une progression de 9,5%. 
Il se dégage des placements rapportés aux
engagements règlementés, un surplus de
couverture de 17,9 milliards FCFA en
2016 contre 15,8 milliards FCFA en 2015,
soit une croissance de 13,3%.
Ainsi, le taux de couverture des engage-
ments réglementés est resté invariable à
113,2% d’une année sur l’autre.  

VIII- LES RESULTATS

L’exploitation de la branche dommages
conduit à un résultat de 11,2 milliards
FCFA. Ce dernier est en nette progres-
sion, 24,44%, par rapport à celui de 2015
(9 milliards FCFA).

I- LA PRODUCTION

L’assurance vie affiche un chiffre d’affai-
res de 54,3 milliards FCFA en 2016 cont-
re 51,5 milliards FCFA en 2015 ce qui tra-
duit un accroissement de 5,4%. Elle repré-
sente 28% du marché, comme l’an dernier
et 27.5% en 2014. 
Sur un total de 54,3 milliards FCFA en
2016, la répartition est de 49% pour les
assurances individuelles et 51% pour les
assurances collectives. 
II- LES PRODUITS FINANCIERS

Les produits financiers des assurances vie
et capitalisation connaissent une hausse
de 2,3% et s’établissent à 4,4 milliards
FCFA en 2016, contre 4,3 milliards FCFA
en 2015. Ils représentent 8,1% du chiffre
d’affaires Vie.

III- LES SINISTRES

III-1 Les Sinistres payés

Les prestations payées s’élèvent à 27,4
milliards FCFA en 2016 contre 23,2
milliards FCFA en 2015, ce qui traduit
une hausse de 18,1%. 
Dans le même temps, on observe aussi
une hausse du taux de liquidation des
sinistres qui se situe à 20,6% contre
14,2% l’année précédente.
III.2 Les charges de sinistres

En vie, la charge de sinistres a progressé
de 3,9% et se chiffre à 39,6 milliards
FCFA, contre 38,1 milliards FCFA l’an-
née antérieure. 
Le taux de sinistralité c'est-à-dire le ratio
Charge de Sinistres / Primes Acquises du
marché est de 72,9% en 2016 en baisse
par rapport à celui de l’année antérieure
(74%). 

LES COMMISSIONS ET FRAIS

GENERAUX

Les commissions versées aux différents
intermédiaires vie au cours de l’exercice
2016, supérieures à celles de 2015, s’éta-
blissent à 4,8 milliards FCFA contre 4,5
milliards FCFA en 2015 soit une hausse
de 6,7%.
Quant aux frais généraux, ils s’élèvent à
10,1 milliards FCFA, contre 8,9 milliards
FCFA en 2015, en hausse de 13,5%.
Ainsi, les frais d’acquisition se montent à
14,9 milliards FCFA, ce qui équivaut à
27,4% du chiffre d’affaires Vie, taux en
hausse par rapport à celui de
2015(26,1%).

IV- LA REASSURANCE

En 2016, le montant des primes acquises
aux réassureurs se monte à 2,4 milliard
FCFA contre 2,99 milliard FCFA en 2015,
soit une baisse de 19,7%.  
Concernant la part des réassureurs dans
les charges, celle-ci s’établit à 1,6
milliards FCFA contre 1,4 milliard FCFA
en 2015, en hausse de 14,3%.
Ainsi le solde de réassurance de l’exerci-
ce 2016, est favorable aux réassureurs à
hauteur de 0,85 milliard FCFA.

V- LA SOLVABILITE DU MARCHE

Les entreprises vie dégagent une marge
disponible de FCFA 20,8 milliards en
hausse de 20,2% par rapport à celle de
l’année dernière qui affichait FCFA 17,3
milliards.
La marge minimale est de FCFA 8,97
milliards, en progression de 9,4% par rap-
port à celle de 2015 (FCFA 8,2 milliards). 
Il en résulte au titre de l’exercice 2016 un

surplus de marge de couverture qui se
chiffre à 10,3 milliards FCFA, contre 9,1
milliards FCFA en 2015, soit une hausse
de l’ordre de 13,2%.
Le taux de couverture connait également
une hausse par rapport à celui de l’année
précédente ; 232,02% contre 210,9%.

VI- LA COUVERTURE

DES ENGAGEMENTS

a) Les engagements règlementés

Les engagements règlementés des compa-
gnies vie, en progression de 8,4% par rap-
port à l’exercice 2015, s’élèvent à 193,7
milliards FCFA contre 178,6 milliards
FCFA. 
b) Les actifs admis en représentation

Au cours de l’année 2016, les placements
admis en couverture des engagements
règlementés pour les compagnies vie s’é-
lèvent à 206,1 milliards FCFA contre 186
milliards FCFA l’année précédente, soit
une progression de 10,8%. 
Il se dégage des placements rapportés aux
engagements règlementés, un surplus de
couverture des engagements réglementés
de 12,4 milliards FCFA en 2016, contre
7,4 milliards FCFA en 2015, soit une
croissance de 67,6%.
De même, le taux de couverture des enga-
gements réglementés a progressé par rap-
port à 2015, s’établissant à 106,4% contre
104,1%. 

c) LES RESULTATS

L’exploitation de la Branche Vie enregist-
re un résultat excédentaire de 3,4 milliards
FCFA, en hausse de 25% par rapport à
celui de l’année précédente (2,7 milliards
FCFA).

Assurances Vie
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Etas statistiques (CIMA Dommages)
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SOLVABILITE : EXERCICE 2016

LES SOCIETES D’ASSURANCES VIE ET CAPITALISATION

Etas statistiques Vie (CIMA VIE)
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VIE : SOLVABILITE EXERCICE 2016
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CAPACITE DE FINANCEMENT
VARIATION SAP / PRIMES

Ratios Fondamentaux
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PRESTATIONS PAYEES / CHIFFRE D’AFFAIRES

PRESTATIONS PAYEES / SAP
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Dossier

Glossaire
Assurance : c’est une technique dont
le rôle fondamental est de protéger, en
cas de survenance de certains évène-
ments, les patrimoines et les person-
nes moyennant une rémunération.

Assurances de dommages ou assu-
rances IARDT (Incendie, Accidents,
Risques Divers et Transports) : elles
ont pour objet la réparation des consé-
quences d’un événement dommagea-
ble affectant le patrimoine de l’assuré.
Elles sont soumises à un principe fon-
damental indemnitaire selon lequel la
prestation de l’assureur ne peut en
aucun cas excéder le préjudice réel
subi par l’assuré.

Assurances de personnes : elles ont
pour objet le versement des presta-
tions forfaitaires en cas d’événement
affectant la personne même de l’assu-
ré. Ces prestations forfaitaires se tra-
duisent par le versement d’un capital
ou d’une rente.

Marge de solvabilité : c’est une
garantie supplémentaire imposée par
le code des assurances (article 337)
pour la protection des assurés et
bénéficiaires de contrats.
Elle correspond globalement aux fonds
propres de l’entreprise.
Les sociétés d’assurances sont tenues
de respecter une marge de solvabilité
proportionnelle au volume global des
affaires réalisées.

Prime : c’est la contribution que verse
l’assuré à l’assureur en contre partie
de la garantie qui lui est accordée.
Primes émises : c’est l’ensemble des

contributions versées à l’assureur par
les assurés au cours d’un exercice (1er
janvier – 31 décembre) ; elles consti-
tuent le chiffre d’affaires de la société
d’assurances.

Primes acquises : c’est la somme des
primes émises et la variation des pro-
visions de primes.

Provisions : Ce sont des sommes
d’argent mises en réserve et destinées
à couvrir les différentes dettes de l’as-
sureur résultant de ses obligations
contractuelles vis à vis des assurés.
Le calcul de ces provisions est régle-
menté par le code des assurances
(article 334.)

Provisions pour risques en cours
(PREC) : elles sont destinées à couvrir
les risques et les frais généraux affé-
rents, pour chacun des contrats à pri-
mes payables d’avance, à la période
comprise entre la date de l’inventaire
et la prochaine échéance du contrat.
Provisions pour sinistres à payer
(PSAP) : elles sont destinées à couvrir
les sinistres survenus avant la clôture
de l’exercice (31 décembre) mais qui
n’ont pas encore été payés.

Provisions techniques (PT) : ce sont
les dettes de l’assureur. Elles figurent
au passif du bilan. En contrepartie,
elles doivent être représentées à l’actif
du bilan par des valeurs équivalentes
en placements selon les normes impo-
sées par le code des assurances.

Provisions mathématiques (PM) :
elles concernent exclusivement les

opérations d’assurance vie et sont
constituées des sommes que l’assu-
reur doit mettre en réserve pour faire
face à ses engagements envers l’assu-
ré.

Produits financiers nets (PFN) : c’est
la différence entre les produits de pla-
cements et les charges de place-
ments.
Sinistre : c’est la réalisation de l’événe-
ment dommageable prévu et garanti
au contrat.

Sinistres payés : ce sont les sommes
que l’entreprise a déboursées au
cours d’un exercice pour paiement des
sinistres quel que soit leur année de
survenance. 

Prestations échues : Ce sont les
paiements dus pour les contrats d’as-
surance vie et capitalisation arrivés à
terme.

Charge de sinistres : c’est la somme
des sinistres payés et de la variation
des provisions pour sinistres.

Réassurance : c’est l’opération par
laquelle une entreprise d’assurances
(cédante ou assureur direct) se fait
assurer à son tour auprès d’une autre
société (le réassureur ou le cession-
naire) pour tout ou partie des risques
qu’elle a souscrits.

Solde de réassurance : c’est la diffé-
rence entre la part des réassureurs
dans les charges et les primes acqui-
ses aux réassureurs.
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SOUS-REGION

C M F
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Les Chefs d’Etat ont mis fin à la dua-
lité des places boursières de la
CEMAC qui a affecté négativement
le développement du système finan-
cier de la sous-région, considéré
comme peu approfondi. La mise en
œuvre de cette décision va donc
relancer les activités du marché
financier régional pour le bonheur
des agents économiques de la
région. 
Selon Rafael Tung Nsue, Président
sortant de la COSUMAF, cette inté-
gration financière recèle plusieurs
avantages ; ceux-ci portent notam-
ment sur la création d’un modèle
plus achevé du marché financier
régional. Par ailleurs, elle simplifie
l’architecture du marché régional.
Toutefois, a relevé ce dernier au
cours de point de presse sur le sujet,
cette option comporte des défis à

relever. Il s’agit entre autres d’assu-
rer un emploi optimal des ressour-
ces managériales, humaines et tech-
niques existantes. Il faudra égale-
ment apporter des réponses préci-
ses aux coûts liés à la transition vers
un marché intégré. La viabilité du
marché régional nécessité égale-
ment un accord politique pour la
mise en œuvre et la mise place de
dispositions institutionnelles et
organisationnelles appropriées. 
Le récent communiqué de presse de
la Commission des Marchés
Financiers du Cameroun (CMF) inti-
tulé « le marché financier du
Cameroun sur le chemin de l’inté-
gration des places financières de la
CEMAC » témoigne des bonnes
dispositions de toutes les parties
prenantes à œuvrer pour l’émergen-
ce d’un marché financier régional
intégré et efficient. 
Le siège de la Bourse des valeurs
régionale est établi à Douala, au
Cameroun. Libreville, au Gabon,
conserve le siège de la Commission
de Surveillance du Marché Financier
de l’Afrique Centrale (COSUMAF), le
Régulateur du marché financier
régional. Le Dépositaire Central est
intégré à la plateforme de BEAC. 
Dans cette configuration, a relevé le
Président sortant de la COSUMAF,
Libreville devient la place de la régu-
lation financière au niveau régional.

« Elleregroupe la Commission ban-
caire d’Afrique centrale (COBAC), la
Conférence interafricaine des mar-
chés d’assurances (CIMA) et la
COSUMAF. Douala devient la plate-
forme principale du marché boursier
régional, en raison notamment d’un
plus grand nombre d’émetteurs et
investisseurs potentiels et des
potentialités plus grandes de déve-
loppement du marché régional ». 
Les agents à besoin de financement
auront désormais un seul interlocu-
teur pour entreprendre les diligen-
ces nécessaires à la levée de fonds
en vue de mener des activités éco-
nomiques génératrices de dévelop-
pement. 
Tous les intermédiaires de marché,
prestataire de services d’investisse-
ment (psi) ou société de bourse
(sdb) obtiendront un agrément de
l’unique autorité de régulation exis-
tante et développeront leurs activi-
tés dans les six pays membres de la
CEMAC sans aucune entrave. Les
valeurs mobilières issues des diffé-
rentes émissions de titres sur le
marché financier régional seront pri-
ses en charge par une seule platefor-
me boursière. La conservation des
titres et les opérations de règlement-
livraison seront assurées par un
département dédié au sein de la
BEAC. 

Marché Financier :
L’intégration en marche
La décision prise le 31 octobre à

N’Djamena au Tchad, par les

chefs d’Etat de la Communauté

Economique de l’Afrique Centrale

(CEMAC)d’établir le siège du

Régulateur du marché financier

régional à Libreville et celui de la

Bourse des valeurs régionale à

Douala fixe le cap de l’intégra-

tion du marché financier de

l’Afrique Centrale. 

Jacques Junior SCHULE, Responsable de la Communication;
Rafael TUNG NSUE, Président sortant de la COSUMAF;
Marcel ONDELE, Secrétaire Général sortant de la COSUMAF
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Le marché camerounais des
assurances dit au revoir à
Christian Marlin

Le passage de Christian
Marlin au Cameroun pour la
deuxième aura été marqué
par une activité riche et
importante, tant pour le
Groupe Allianz Cameroun
que pour l’ensemble du sec-
teur des assurances.
Pour Allianz Cameroun, les
actions, tant sociales que
sociétales de son œuvre
pour le développement de
l’entité, dont il avait la lourde

responsabilité de diriger
sont innombrables.
Entre autres la volonté per-
manente d’entretenir des
échanges avec les représen-
tants des travailleurs  dans le
souci de promouvoir le dialo-
gue au sein du groupe
Allianz Cameroun pour le
maintien de la paix sociale.
Christian Marlin a également
marqué le secteur des assu-
rances au Cameroun d’une

pierre blanche grâce à son
excellente collaboration d’a-
bord comme membre du
bureau exécutif de l’ASAC,
ensuite lors des travaux de
révision de la convention col-
lective nationale des
Assurances en vigueur, dont
il a été le porte-parole du
groupe des employeurs. 
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